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ARRETE 

La Préfète de Maine-et-Loire, 
Officier de la Légion d'honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

Arrêté préfectoral DIDD 2016 n° 75 portant agrément 
de la Société SARL Marcel NOEL, exploitant d'un centre VHU 

‘ à La Bohalle 49800 LOIRE AUTHION 

Agrément n° PR 49 00016 D 

VU le code de l’environnement, notamment l’article RS15-37 et les titres I et IV de son livre V, 

VU les articles R543-154 à R543-17idu code de lenvironnement, notamment les articles R543-161, R543-162 et R543-164 : 

VU l'arrêté du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules, des broyeurs agréés et des démolisseurs agréés des véhicules hors d’usage (VHU) ; 

VU l'arrêté du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des centres VHU et aux agréments des exploitants des installations de broyage de véhicules hors d'usage ; 

VU l'arrêté préfectoral du 23 avril 2002 autorisant monsieur Marcel NOEL à exploiter un Établissement de stockage et dépollution de véhicules hors d’usage (VHU) situé zone artisanale à LA BOHALLE ; 

VU Parrêté du 16 mars 2007 portant agrément démolisseur n° PR4900016D délivré à monsieur Marcel NOEL : 

VU Farrêté modificatif DIDD-201 1-n°238 en date du 28 juin 2011 ; 

VU larrêté du 18 décembre 2012 portant renouvellement de l'agrément centre VHU n° PR4900016D ; 

VU l'arrêté préfectoral DRCL/BCL/2015-85 du 7 décembre 2015, portant création d'une nouvelle commune sous le nom de LOIRE AUTHION, constituée des communes membres de la communauté de communes Vallée Loire Authion, à savoir les communes d'Andard, Baüné, La Bohalle, Brain sur l'Authion, Corné, La Daguenière et Saint Mathurin sur Loire ; 

VU la demande d’agrément d'un centre VHU présentée le 25 janvier 2016 par la SARL Marcel NOEL ;  



VU l'avis de l'inspection des installations classées en date du 4 février 2016 ; 

VU F'avis du Conseil Départemental de PEnvironnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

en date du 25 février 2016 ; ‘ L 

VU le récépissé de transfert d'exploitation délivré le 1* mars 2016 aû nom de la SARL Marcel NOËL ; 

Considérant que la demande d'agrément d'un centre VHU présentée le 25 janvier 2016 par la SARL 

Marcel NOEL comporte l’ensemble des renseignements mentionnés à l’article 2 de l'arrêté ministériel 

du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des centres VHU: 

Considérant qu’il y a lieu de mettre à jour le classement de l'installation suite à la modification de la 

nomenclature des installations classées ; 

Considérant qu’au regard des éléments fournis par l'exploitant, ses capacités techniques et 

financières à exploiter les installations autorisées par l'arrêté susvisé sont jugées suffisantes par 

l'inspection des installations classées qui considère qu’il n’y a par conséquent pas lieu de faire 

obstacle à la délivrance du renouvellement de l'agrément centre VHU; 

Considérant que des prescriptions complémentaires peuvent être prises dans lés conditions prévues 

par les articles RS12-46-22 et R515-37 du Code de l’environnement. 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de Maine et Loire ; 

ARRETE 

Article 1 

Le classement des activités exercées par Monsieur le Gérant de la SARL Marcel NOEL situées zone 

artisanale - La Bohalle à LOIRE AUTHION figurant à l’article 1 de l'arrêté préfectoral du 23 avril 

2002 est remplacé par le tableau suivant : 

  

Rubrique | Désignation des activités Grandeur . régime 

‘ caractéristique 
  

Installation d'entreposage, dépollution, 

démontage ou découpage de véhicules hors 

d'usage ou de différents moyens de transports 

2712.14 [hors d'usage. 
Dans le cas de véhicules terrestres hors d’usage la 

surface de l'installation étant supérieure ou égale. 
à 100 m° et inférieure à 30 000 m? 

Surface du site : 

17 200 m°? 

          
  

Article 2 Agrément 

La SARL Marcel NOEL est agréée pour effectuer la dépollution et le démontage des véhicules hors 

d'usage dans son établissement situé Zone Artisanale à La Bohalle 49800 LOIRE AUTHION.



  

L’agrément est délivré pour une durée de 6 ans à compter de la date de la délivrance du présent 

  

  

arrêté. 

: Flux* maximal Nombre* maximal de 

Nature des déchets Origine annuel VHE non dépollués 

Objet de l’agrément (géographique) de VHU à dépolluer stockés sur le site 

(nombre) 

Véhicules hors d'usage Préférentiellement : 

à dépolluer Maine et Loire 1000 25       
  

  
#*Le flux et le nombre sont indiqués dans la limite du respect des dispositions prévües par l’arrêté 
préfectoral d’autorisation D3-2002 n°264 du 23 avril 2002. 

Article 3 

L'arrêté modificatif DIDD-2011 n°238 du 28 juin 2011 est abrogé. 

L'arrêté portant renouvellement de l'agrément centre VHU DIDD-2012 353 -0004 du 18 décembre 
2012 est abrogé. 

Article 4 Cahier des charges lié à l’agrément 

La SARL Marcel NOEL est tenue, dans l’activité pour laquelle elle est agréée à l’article 2 du présent 
arrêté, de satisfaire à toutes les obligations mentionnées dans le cahier des charges annexé au présent 
arrêté. 

Article 5 prescriptions complémentaires 

L'arrêté préfectoral D3-2002 n°264 du 23 avril 2002 est complété par les articles suivants : 

5-1 Stockages des pneumatiques 

Les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenir le risque d’incendie. 
La quantité entreposée est limitée à un volume unitaire de 50 m°. Le dépôt de pneumatiques est à une 
distance ne permettant pas la propagation d’un incendie (vers d’autres installations, stockages...) et au 

moins à 10 m de tout autre bâtiment, de tout stockage de produits inflammables et de tout autre dépôt 
de combustibles. 

5-2 Gestion des eaux de ruissellement -contrôle 

Les eaux issues des emplacements affectés au démontage des moteurs et pièces détachées, y compris 
les eaux de pluie ou les liquides issus de déversements accidentels, sont récupérées et traitées avant 
leur rejet dans le milieu naturel, notamment par passage dan un décanteur-déshuileur ou tout autre 
dispositif d’effet équivalent. Le traitement réalisé doit assurer que le rejet des eaux dans le milieu 
naturel respecte les critères de qualité suivants : 
-PH compris entre 5,5 et 8,5 (9,5 s’il y a neutralisation alcaline) 
-matières en.suspension totales inférieures à 35 mp/l 
- hydrocarbures totaux inférieurs à 5 mg/l 

- plomb inférieur à 0,5 mg/l. 

Un contrôle au minimum annuel des rejets en sortie de chaque dispositif décanteur déshuileur est 

réalisé par un organisme tiers. Les résultats sont conservés pendant au moins cinq ans et présentés à sa 
demande à l'inspection des installations classées. Ce contrôle porte sur le prélèvement d’échañtillon(s)



d’effluent en sortie du (ou des) dispositif(s) en vue de leur analyse sur au moins les paramètres 

précités par un laboratoire agréé. 

Les effluents recueillis dans les rétentions et conteneurs affectés aux dépôts des produits dangereux ou 
polluants sont traités comme des déchets dangereux dans des installations autorisées à cet effet. 

5-3 Suivi des véhicules hors d'usage 

L'exploitant met en place un registre de suivi des véhicules hors d'usage sur lequel figurent au 
minimum, pour chaque véhicule, les informations relatives à l'identification de ce dernier, la date 
d'émission du certificat de destruction, la date de la dépollution. 

Les informations contenues dans ce registre sont tenues à la disposition de Finspection des 

installations classées et de l'organisme tiers en charge de l’audit annuel du site dans le cadre de 
Pagrément délivré pour la dépollution des VHU. 

En outre, l’exploitant doit être en mesure de préciser et de justifier le nombre de VHU en attente de 
dépollution, le nombre de VHU dépollués en cours de démontage ou en attente d'enlèvement en vue 
d’un broyage et les lieux de stockage sur le site correspondant à ces catégories de VHU. 

L'exploitant doit être également en mesure de justifier la présence des véhicules d’occasion ou 

accidentés, non dépollués, en attente. 

Article 6 Vérification prévue au point 15° du cahier des charges annexé à l’agrément 

L'exploitant transmet systématiquement son commentaire sur les résultats de la vérification prévue au 
point 15° du cahier des charges annexé à l’agrément avec ces derniers. 

Lorsque les résultats identifient des écarts, les commentaires apportent des explications sur leur 
origine et présentent les actions mises en œuvre par l'exploitant pour les supprimer. 

Article 7 Affichage de l'agrément 

La SARL Marcel NOEL est tenue, d'afficher de façon visible à l’entrée de son installation son numéro 

d’agrément et la date de fin de validité de celui-ci. 

Article 8 Diffusion de l'arrêté 

Un avis informant le public de la présente autorisation, est inséré par les soins de la préfecture et aux 
frais de M. le Gérant de la SARL Marcel NOEL dans deux journaux, locaux ou régionaux, diffusés 

dans tout le département. 

Une copie du présent arrêté sera affichée à la mairie de LOIRE AUTHION (chef-lieu de l'ancienne 
commune de Saint Mathurin sur Loire) ainsi qu'à la mairie déléguée de La Bohalle pendant une durée 

minimum d'un mois et pourra y être consultée puis conservée aux archives desdites mairies. 

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins de la mairie de LOIRE 
AUTHION et envoyé à la préfecture de Maine-et-Loire. 

Article 9 Consultation de l’arrêté 

Le texte complet du présent arrêté peut être consulté à la préfecture, et à la mairie de LOIRE 

AUTHION.
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Article 10 Exécution de l’arrêté 

Le secrétaire général de la préfecture, le maire de LOIRE AUTHION, la directrice régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement et le commandant du groupement de gendarmerie 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de Maine et Loire et dont une copie sera notifié à l'exploitant. 

Fait à ANGERS, le 2 9 HARS 2016 

Pour la Préfète et par délégation, 
le Secrétaire général, 

     

DELAIS ET VOIE DE RECOURS :Tout recours à l'encontre du présent arrêté pourra être porté 

devant le tribunal administratif de Nantes dans un délaï de deux mois suivant sa notification et dans 

les dispositions précisées à l'article L 514-6 du titre 1° du livre V du Code de l'environnement. Dans 
ce même délai 1m recours gracieux peut être présenté à l'auteur de la décision. Dans ce cas, le 
recours contentieux pourra alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (le silence gardé 
pendant les deux mois suivant le recours gracieux emporte rejet de cette demande).



Cahier des charges joint à l’agrément N° PR 49 000 16 D délivré à la 

SARL Marcel NOEL exploitant un centre VHU 

Conformément à à l’article R. 543- 164 du code de Fenvironnement : 

1° Les opérations de dépollution suivantes sont réalisées avant tout autre traitement du véhicule hors 

d'usage : 

- les batteries, les pots catalytiques et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ; 
- les éléments filtrants contenant des fluides, comme, par exemple, les filtres à huiles et les filtres à 

carburants, sont retirés à moins qu’ils ne soient nécessaires pour la réutilisation du moteur ; 

- les composants susceptibles d’exploser, y compris les airbags et les prétensionneurs sont retirés ou 
neutralisés ; 
- les carburants, les huiles de carters, les huiles de transmission, les huiles de boîtes de vitesse, les 
huiles hydrauliques, les liquides de refroidissement, les liquides antigel et les liquides de freins ainsi 
que tout autre fhiide présent dans le véhicule hors d'usage sont retirés, et stockés séparément le cas 
échéant, notamment en vue d’être collectés, à moins qu'ils ne soïent nécessaires pour la réutilisation 

des parties de véhicule concernées ; 
- le retrait, la récupération et le stockage de l'intégralité des fluides frigorigènes sont obligatoires en 
vue de leur traitement ; 

- les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des 

polychloroterphényles (PCT) sont retirés suivant les indications fournies par les constructeurs 
automobiles sur la localisation de ces équipements dans les modèles de véhicules concernés de leurs 
marques ; 
- les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés suivant les indications fournies 

par les constructeurs automobiles sur la localisation de ces équipements dans les modèles de véhicules 
concernés de leurs marques ; 

- les pneumatiques sont démontés de manière à préserver leur potentiel de réutilisation ou de 

valorisation. 

2 Les éléments suivants sont extraits du véhicule : 
- composants métalliques contenant du cuivre, de Paluminium, du magnésium sauf si le centre VHU 
peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre centre VHU ou un broyeur 
agréé ; 
- composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableaux de bord, récipients de fluides, 
etc.), sauf si le centre VHU peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre 

centre VHU ou un broyeur agréé de manière à pouvoir réellement être recyclés en tant que matériaux ; 
- verre, sauf si le centre VHU peut justifier qu’il est séparé du véhicule par un autre centre VHU, en 
totalité à partir du ler juillet 2013. 

39 L'exploitant du centre VHU est tenu de contrôler l’état des composants et éléments démontés en 
vue de leur réutilisation et d'assurer, le cas échéant, leur traçabilité par l’apposition d'un marquage 

approprié, lorsqu'il est techniquement possible. Les pièces destinées à la réutilisation peuvent être 
mises sur le marché sous réserve de respecter les réglementations spécifiques régissant la sécurité de 
ces pièces ou, à défaut, l’obligation générale de sécurité définie par l’article L. 221-1 du code de la 
consommation. 

La vente aux particuliers de composants à déclenchement pyrotechnique est interdite. 

Les opérations de stockage sont effectuées de façon à ne pas endommager les composants et éléments 

réutilisables ou valorisables, ou contenant des fluides.



Seul le personnel dû centre VHU est autorisé à accéder aux véhicules hors d'usage avant les 
opérations de dépollution visées au 1° du présent article, 

4° L'exploitant du centre VHU est tenu de ne remettre : 
- les véhicules hors d'usage traités préalablement dans ses installations, qu’à un broyeur agréé ou, sous 
sa responsabilité, à un autre centre VHU agréé ou à toute autre installation de traitement autorisée à cet 
effet dans un autre Etat membre de la Communauté européenne, dès lors que le transfert transfrontalier 
des véhicules hors d'usage est effectué dans le respect des dispositions du règlement n° 1013/2006 du 
Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets ; 
- les déchets issus du traitement des véhicules hors d’usage qu’à des installations respectant les 
dispositions de l’article R. 543-161 du code de l'environnement. 

5° L'exploitant du centre VHU est tenu de communiquer chaque année au préfet du département dans 
lequel l’installation est exploitée, et à l’ Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, sous 

forme électronique à partir de 2013, la déclaration prévue par l'application du 5° de l'article KR. 543- 
164 du code de l’environnement. 

Cette déclaration comprend : 
a) Les informations sur les certifications obtenues notamment dans le domaine de l’environnement, de 

l'hygiène, de la sécurité, du service et de la qualité ; 

b) Le nombre et le tonnage des véhicules pris en charge : 

c) L'âge moyen des véhicules pris en charge ; 

d) La répartition des véhicules pris en charge par marque et modèle ; 
e) Le nombre et le tonnage de véhicules hors d’usage préalablement traités remis, directement ou via 

d’autres centres VHU agréés, à dés broyeurs agréés, et répartis par broyeur agréé destinataire ; 

f) Le tonnage de produits et déchets issus du traitement des véhicules hors d’usage remis à des tiers ; 

g) Les taux de réutilisation et recyclage et réutilisation et valorisation atteints ; 

h) Les nom et coordonnées de l'organisme tiers désigné au 15° du présent cahier des charges : 

i) Le cas échéant, le nom du ou des réseau(x) de producteur(s) de véhicules dans lequel s’inscrit le 

centre VHU. 

Lorsqu'un transfert de véhicule(s) hors d’usage est opéré entre deux centres VAU agréés, l’obligation 

de déclarer au sens du 5° de l’article R. 543-164 pèse sur l'exploitant du premier centre VHU agréé 

quia pris en charge le véhicule. Dans ce cas, le deuxième centre VHU agréé a l’obligation de 

communiquer au premier centre VHU agréé les données nécessaires à ce dernier pour répondre à son 

obligation de déclarer au sens du 5° de l’article R. 543-164. 

La communication de ces informations pour l’année n intervient au plus tard le 31 mars de l’année n + 
1. 

Le contenu de la déclaration est vérifié et validé par l’organisme tiers désigné au 15° du présent cahier 
des charges avant le 31 août de l’année n + 1. À partir de 2013, l’organisme tiers réalisé également une 
validation en ligne de la déclaration. 

L'Agence de l’environnement:et de la maîtrise de l'énergie délivre un récépissé .de déclaration. La 

fourniture de ce récépissé est une des conditions nécessaires au maintien de l’agrément préfectoral. 

6° L'exploitant du centre VHU doit tenir à la disposition des opérateurs économiques avec lesquels il 
collabore, ou avec lesquels il souhaite collaborer, ses performances en matière de réutilisation et 

recyclage et de réutilisation et valorisation des véhicules hors d’usage.



7° L'exploitant du:centre VHU doit tenir à la disposition de l’instance définie à l’article R. 543-157-1 
les données comptables et financières permettant à cette instance d’évaluer l'équilibre économique de 
la filière. 

8° L'exploitant du centre VHU est tenu. de se conformer aux dispositions de l’article R. 322-9 du code 
de la route lorsque le véhicule est pris en charge pour destruction, et notamment de délivrer au 

détenteur du véhicule hors d'usage un certificat de destruction au moment de l'achat. 

9° L'exploitant du centre VHU'est tenu de constituer, le cas échéant, uné garantie financière, dans les 
conditions prévues à l’article L. 516-1 du code de l’environnement. 

109 L'exploitant du centre VHU est tenu de se conformer aux dispositions relatives aux sites de 
traitement et de stockage des véhicules et des fluides, matériaux ou composants extraits de ces 
véhicules; suivantes : 

- les emplacements affectés à l’entreposage des véhicules hors d’usage sont aménagés de façon à. 
empêcher toute pénétration dans le sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir ; 

- les emplacements affectés à l’entreposage des véhicules hors d’usage non dépollués sont revêtus, 
pour les zones appropriées comprenant à minima les zones affectées à entreposage des véhicules à 
risque ainsi que les zones affectées à l’entreposage des véhicules en attente d’expertise par les 

assureurs, de surfaces imperméables avec dispositif de collecte des fuites, décanteurs et épurateurs- 
dépraisseurs ; 

- les emplacements affectés au démontage et à l’entreposage des moteurs, des pièces susceptibles de 
contenir des fluides, des pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, produits pétroliers, 
produits chimiques divers sont revêtus de surfaces imperméables, lorsque ces pièces et produits ne 

sont pas eux-mêmes contenus dans des emballages parfaitement étariches et “impermiéables, avec 

dispositif de rétention ; 

- les batteries, les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des 

polychloroterphényles (PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés ; 

- les fluides extraits des véhicules hors d’usage (carburants, huiles de carters, huiles de boîtes de 

vitesse, huïles de transmission, huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, liquides antigel, 

liquides de freins, acides de batteries, fluides de circuits d’air conditionné et tout autre fluide contenu 

dans les véhicules hors d'usage) sont entreposés dans des réservoirs appropriés, le cas échéant séparés, 
dans des lieux dotés d’un dispositif de rétention ; 

- les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenir le risque d'incendie, 

à favoriser leur réutilisation, leur recyclage ou leur valorisation, et dans les régions concernées par la 

dengue et autres maladies infectieuses tropicales, à prévenir le risque de prolifération des moustiques ; 

- les eaux issues des emplacements affectés au démontage des moteurs et pièces détachées, 
mentionnées ci-dessus, y compris les eaux de pluie ou les liquides issus de déversements accidentels, 
sont récupérées et traitées avant leur rejet dans le milieu naturel, notamment par passage dans un 

décanteur-déshuileur ou tout autre dispositif d'effet jugé équivalent par l’inspection des installations 
classées ; le traitement réalisé doit assurer que le rejet des eaux dans le milieu naturel n’entraînera pas 
de dégradation de celui-ci ;: 

- Je demandeur tient le registre de police défini au chapitre Ier du titre IE du livre I de la partie 
réglementaire du code pénal. ‘



11° En application du 12° de l’article R. 543-164 du code de l’environnement susvisé, l'exploitant du 
centre VHU est tenu de justifier de l'atteinte d’un taux de réutilisation et de recyclage minimum des 
matériaux issus des véhicules hors d’usage, en dehors des métaux, des batteries et des fluides issus des 

opérations de dépollution, de 3,5 % de la masse moyenne des véhicules et d’un taux de réutilisation et 

de valorisation minimum de 5 % de la masse moyenne des véhicules, y compris par le biais d’une 
coopération avec d’autres centres VHU agréés ; 

12 En application du 12° de l’article R. 543-164 du code de l'environnement susvisé, l'exploitant du 
centre VHU est également tenu de justifier de l’atteinte d’un taux de réutilisation ét de recyclage 

minimum des matériaux issus des véhicules hors d’usage participant à l’atteinte des objectifs fixés à 
Particle R. 543-160, y compris par le biais d’une coopération avec les autres opérateurs économiques : 
en particulier, il s’assure que les performances des broyeurs à qui il cède les véhicules hors d'usage 
qu'il a traités, ajoutées à ses propres performances, permettent l'atteinte des taux mentionnés à l’article 
R. 543-160 du code de l’environnement. 

13° L'exploitant du centre VHU est tenu d'assurer la traçabilité des véhicules hors d'usage, 

notamment en établissant en trois exemplaires un bordereau de suivi mentionnant les numéros d’ordre 
des carcasses de véhicules hors d'usage correspondants aux numéros se trouvant dans le livre de 
police, ainsi que les tonnages associés (modèle en annexe). Un exemplaire du bordereau est conservé 
par le centre VHU, les deux autres exemplaires étant envoyés au broyeur avec le ou les lot(s) de 
véhicules hors d'usage préalablement traités correspondants. 

14° L'exploitant du centre VHU est tenu de disposer de l’attestation de capacité mentionnée à l’article 
R. 543-99 du code de l’environnement. Cette attestation est de catégorie V conformément à l'annexe I 
de l'arrêté du 30 juin 2008 susvisé. 

15° L'exploitant du centre VHU fait procéder chaque année À une vérification de la conformité de son 
installation aux dispositions du cahier des charges annexé à son agrément par un organisme tiers 
accrédité pour un des référentiels suivants : 
- vérification de l’enregistrement dans le cadre du système communautaire de management 

environnemental et d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement européen 
et du Conseïl du 19 mars 2001 ou certification d’un système de management environnemental 
conforme à la norme internationale ISO. 14001 ; 

- certification de service selon le référentiel « traitement et valorisation des véhicules hors d’usage et 
de leurs composants » déposé par SGS QUALICERT ; 
- certification de service selon le référentiel CERTIREC concernant les entreprises du recyclage 
déposé par le Bureau Veritas Certification. 

Les résultats de cette vérification sont transmis au préfet du département dans lequel se situe 
l'installation.
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+ À rémplirpar l'émetteur du bordereau (ceatre VHLU ayant assuré la pe eû Saris it YHUj- 

  

Pie ds bre: Te 

FN" d'agrément Date de validé: 
NeéeSeTeLLULELILLL 
Nov {raisin ancéale) + 
Adresse: 
Ts ‘ À Faxi 
Mat: 
Nan de in réa à couter: 

  

À rainton de desftaton on d'entreposage ou de cnndfinnenentpiéee F 

Cpération prévue (libellé, ex entreposage, eonditioniement, traitement.) ; 

N° d'igrémient:, Duie de validié : 
N° deSlRET rL LUI ui - 
Ron (of Joe] s 

FL : Fax: 
JM: _ 

3, {Nord de ls peisonne à contacter à 

    

  

3 Conditiqnnement da pu des VHU : 

AT enuniés 

Ü +alots 
  Tidentfisiler du où de VEUT 

Réd'ordoé du a des VHU'concemnêstuls qu'il Bpurent dans le registre de police : 
Ne d'ondré des Vois montants (le és échéant); 

  

TE Qantilés : 4 

Fi envoie: 
D eñtoanes: 

  

6 Détluratiow ginérale de l'émelteur du bordereau à 

Jesoueigné <cdifie que Les rensvignements puñtés dans les cadres 
sidet font exacts et établis dé bonne fon. 

  

Non i 
Daies 7 4. 

ÆSipnèlure: 7 Cithelé 

  

“À rempilirpaite transporieir- 

  Fees 
jen sl JELLILLES 

TA: Faz, ! 

| Personné é contacter: 
“Récépissd n°; Département : Limite de valid: 
Mode de transport: ‘ 
Dütedeprbcenekarges 
Sfenaiure:         
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